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llemarques ginErales 

SERVICE DE L'OMUDI A PARIS 

PERIODE 1985-1987 : EVALUATIOll 

Apr~s six ans de fonctionnement - dont la dernilre pfriode a iti .. rqu'e 

par un changelll!Dt de direction et une certaiae rforganisation du personnel en 

service l Paris - il ne s'agit pas d'eminer le principe .t.e de la cr&tion 

d'un tel Service. A pa~tir des r~ultats obtenus au cours des dernilres trois 

~· il ~onvient d'emiaer les divers facteurs sur le plan ext,rieur 

(c'est-l-dire international) co..e sur le plan intirieur (c'est-l-dire dans le 

cadre des rapports particuliers avec lea institutions compftentes du 

gOUTernement fran~is) et peut-itre les grandes lignes d'une certaine 

fvolution. 

Le fonctionaeaent du Se~-vice ne peut ividmmaent pas itre isolE hors du 

contexte ginfral dans lequel s'effectue la coopiration industrielle avec des 

pays en diveloppeaent. 

A ce~ fgard il faut noter lea considfrations relativeaent pessimistes qui 

figurent dans l'introduction au progra1Be de travail 1988 prfsenti par le 

Directeur du Service l Paris. 

D'aprts lui, "ce climat se digrade si l'on en jur,e par la tendance l la 

baisse du .ontant des investissements des pays du OCDE dans lea pays en 

diveloppement qui est passf - en ailliards de dollars courants - de 12,7 en 

1982 l 11 en 1986... L'intirlt des petites et moyennes entreprises pour les 

pays en diveloppement reste trls liaiti, cet intirlt diminue globalement et 1e 

limite l un petit nombre de pays. De plus, on assiste l un recentrage sur le 

aarchi traditionnel en partie provoqui par lea perspectives ou le crainte li' 

l l'ouverture du grand marchi europien en 1992". 
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Ce diagnostic ftabli l partir des activitfs du bureau de Paris rejoint 

l'analyse gfaerale prfsentfe par l'OllUDI clans difffrents documents. Au cours 

des anafes rEcentes le courant d'imrestissement direct vers les pays en 

dfveloppement est restf au mi.eux stagnant et souvent .&.It a dfcliaE. 

11 ne s'agit pas dans ce rapport d'aaalyser les causes profoades de cette 

situation dans leur totalitf et daos leur variftE, .. is plut8t d'apprfcier 

dana quelle mesure elle est susceptible de .aditier lea orientations initiales 

des Services de l'OllDDI qui foactionnent dana les grands pays industriels 

cc...e la France, l'Alle11agae et le Japon. ID effet ces Services reprfsentent 

ua point critique d'articulation entre le potentiel de coopfration 

industrielle que dftienoent ces pays et le systiae 80Ddial de prOllOtion des 

investissemeots que cherche l ftablir l'OllODI daas le cadre de son propre 

.. ndat. 

11 est certain que les besoias d'une telle coos»'ration, loin de diainuer 

ont tendance l s'accrottre en fonctioo de la libfralisation des fcbanges 

internationaux, des exigences nies de la concurrence internationale qui y sont 

li~s et (peut-itre plus encore) de l'fvolutioo rapide sinoo foudroyante de la 

technologie appliqufe l la production et des change.eats rapides des mocl~les 

de cons011mation dans les pays dfveloppfs co.me dans les pays en dfveloppe.ent. 

Les derni~res annies ont vu se confirmer l'iaportance croissante sinon 

essentielle de l'eotreprise com11e instrU11ent aajeur et l'unitf irre.pla~able 

d'organisation de la production et de la aise en oeuvre deG technologies 

correnapondants aux besoins des aarchfs intfrieurs et des marchfs extfrieurs. 

Le preaier rapport d'fvaluation notait dfjl que "dans la plupart des pays en 

dfveloppewient c'est l'entreprise ,ui reste l'•cteur privilfgif d'intervention 

quel que soit le degri ultime que peuvent exercer les autoritfs 

gouverne.entales (dans le cadre d'un certain progra ... cion). C'est sans aucun 

doute l ce niveau que doit se rfsumer l'e!ficacitf ultime des divers processu1 

de coopfration industrielle et des transferts technologiques qui y ~ont 

lifs". Depuis 1986 cette proposition de base s'est trouvf confirmfe non 

seulement dans le• pays d'fconomie de .. rchf mais aussi dan1 les pays 

socialiste1. 
I 
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L'expfrience acquise dans la rfalisation des contacts l difffrents 

niveaux (comae dans le cas des foru115 industriels) y compris les rapports 

directs de groupements d'entreprises organisfs par rfgion ou par branche 

industrielle avec des organisations correspondantes des pays en dfveloppement 

a aidf l identifier les difficultfs de tous ordres lifes l de tels fcbanges. 

la particulier le probllae des investisseaents s'est aviri eztr~•e11ent 

difficile au niveau des petites et 110yennes entreprises qui soot les 

protagonistes de ces fcbanges. En Prance. par exemple. oii te gouvernement 

s'efforce d'apporter tout son aprui par tous 110yeas appropri'8 aux activitfs 

exportatrices des petites et 110yennes entreprises, lea questions de 

finance.eat posfes par l'indispensahle adaptation aux conditions nouvelles 

d'un .. rchf extr~nt compftitif da.inf par des ... tations tecbnologiques 

souvent rapides et coGteuses, prisentent des problimes COllplexe~- Dans lea 

pays en dfveloppement et l l'exception evidente des pays d'extrl!lie Orient les 

entreprises agiasent souvent dans un vfrilable dfsert financier et une 

ins&urit' gfnfrale quant au cli.at politique, fcona.ique et social qui 

conditionne finalement la rentabilitf des investissements industriels. 

In s'orientant vers lea aarchfs extfrieurs les petites et moyennes 

entreprises souffrent d'handicaps fonda.entaux difficiles l surllODter. Outre 

le probl~ de financ~nt ces unitfs de production n'ont pas facilement acc~s 

aua sources d'infor.ation ~conoaique et technique qui leur per.ettraient de 

s'adapter aux exigences des aarchfs extfrieurs. Des llOClalitfs nouvelle• de 

coopfration doiv~nt souvent ltre tr~uvfes cas par cas et pays par pays. De 

considerables progrls dans ce domaine ont ftf rfalisfs. Les activitfs du 

Service de l'ORUOI l Paris y ont certafoement contribuf par leur caractlre 

•ixte - national-international - et leur rattache11ent fonctionnel et 

conceptuel au rfseau constituf et animf par l'OIUDI en tant que service 

mondial • .,ciproqueaent l'ONUDI a continue de binificier de cette 

articulation progressive des services nationaux de prOllOtion industrielle et 

d'encouragement l l'exportation qui re~oivent l'appui croissant et de plus en 

plut diversifif de la part dP. leurs propres gouverne.ents. 11 n'y a pat de 

raison l cet fgard de modifier le mandat actuel du Service de l'ONUDI l Paris 

.. it plut8t de le ce>111pliter (point sur lequel nous reviendront au cours de 

l'analyte dftaillie de» activitfs du Service au court det dernilres annfe1). 
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Au niveau mime de l'ORUDI lea organisations internatioaales elles .e.es 

semblent devoir aborder un rfez~.en en profondeur des causes pour lesquelles. 

l quelque$ exceptioas pr~s. les \ourants d'investissement appuyfs sur le 

transfert tecbnologique sellblent ~·etre ralentis pendant que le tissu 

industriel des pays concernEs. loin de se diversifier et de s'ftendre au 
-

niveau national y comipris lea zones rurales. tend l se concentrer ciaos 

certains secteurs et certaines rfgions avec des consEquences nffastes sur 

l'emploi et lea fquilibres rEgiooaux. 

11 est .. iatenant gfnEraleaent recocnu qu'il n'existe pas un mcMl~le 

invariable d'iadustrialisatioa qui per.ettrait d'orienter l priori lea flux 

d'investissement public et privf en vue d'flaborer une structure optimua de 

.i.se en valeur des ressources naturelles et des ressources bumaines dans un 

pays doonE. En particulier, la part respective qui doit revenir aux 

i.avestisse11e11ts dans l'iadustrie lourde (par exeaple, lea industries 

extractive• et fnergftiques) et le secteur des industries lfg~res orientf vers 

lea biens de cons0111111tion et les biens se•i-durables ne peuvent fN'S rfellement 

faire objet d'une analyse thforique et d'un schfma i priori. La prfoccupation 

d011inante des pays en dfveloppement parait etre la crfation d'eaplois dans les 

Zt.>Des urbaines .ais aussi dans lea zones rurales a vocation agricole 

prfd011inante et contribuer l assurer un certain iiquilibre dans lea fchanges 

internationaux. Dans la pratique il s'agit d'abord pour beaucoup de pays de 

cOllbler un dfficit dG 1 l'insuffisance de la production ali.-entaire locale 

souvent crff par ~'accroissement rapide de la populaLion. Tout projet 

industriel doit tenir co.pre de ces objectifs essentiels sur le plan national 

en lllae teiaps qu'il doit repondre l des crittres objectifs de rentabilitf et 

de valeur ajoutfe. 

11 revient fvidemment l chaque gouvernement d'ftablir sea propres 

prioritis qui guideront lea initiatives privies qui dans le cadre 

d'entreprises rester.:. final~nt resoonsables de la mise e" oeuvre iconomique 

du projet. 

L'ONUDJ, pour sa part, a ilaborf des -'thodes d'aoproche de ce probltnae 

Cnwtpl~X~ ~n d~finiAA~nt d'nn• mani~r~ pr~CiA~ 1PA d;ff~rentS St~dPA d~ 

prfparation et d'ivaluation d'un projet indu~t1·iel qui fait appel l des 

investissemcnt• venus de l'intfrieur et de l'extirieur. Six phases ont ft~ 
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distingu~s : identification, formulation, pr0110tion (y coapris 

l'identification et la stimulation de la participation des investisseurs 

fw'entuels), la pr~ration, l'fvaluation (essentiellement la responsabilite 

des institutions financi~res) et enfin la realisation du projet. A ce dernier 

stade l'OllODI laisse par dEfiniti~n le cha•p libre aux partenaires industriels 

et financiers directement engages. 

On voit par cette inUllfration .@me qu'il y a une distance considirable a 
couvrir entre "l'idee" d'un projet et sa preparation jusqu'au point du 

financeaent effectif. L'on voit egalement que les activites du secteur prive 

ne peuvent prendre place dans un vide juridique, institutionnel et financier. 

Le gouvernement reste responsable de l'environneaent general aussi bien 

physique qu'institutionnel dans lequel ~oit se rEaliser le projet industriel. 

11 est apparu claireaent au cours des six derni~res annees que les 

contacts entre entreprises au niveau des forums internationaux pouvaient jouer 

un r6le essentiel d' information autuelle et amor~~~~·dans de contacts futurs 

entre investisseurs potentiels mais ne representaient qu'un premier stade dans 

un processus d'inforaation declenchant les decisions d'investissement 

proprement dites. 

Le progra1m11e d'industrialisation de l'OMUDl semble maintenant se 

concentrer sur l'identification de projets et la promotion de prograames 

"tailles sur mesure" pour repondre aux besoins speci fiqut~s ec aux 

circonstances particuli~res d'un pays OU d'une region donne. Cette approche 

n4cessite une collaboration etroite de l 'ONUDl &vec l•.\S milieux industriels et 

les investisseurs internationaux qui s'interessent l l'association efficace et 

rentable au niveau des affaires. Ell~ implique egalement une coopfration 

etroite avec d 'autres institutions s' interessant .1u dh.-loppement so it 

1111ltilaterales soit bilaterales. A la limite une strat~gie differente doit 

ltre elaboree pays par pays qui servira d'a~ri~r·~ plan a tout projet qui fait 

appel l une participation etrang~re. 

On ne peut a cet egard ignorer l'impact en profondeur des recentes 

recoamandations presentefs conjointement par la Banque HondialP. et le Ponds 

Honftaire International dans le cadre des politiques d'ajustement rendu 

infvitable• par les desordres monetaires qui 11ont 1 .. consequenc,e du 
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politiques l tendance inflationniste et l'accentuation des iquilibres 

intfrieurs et extfrieurs. En effet ces deux institutions exigent une 

politique de "privatisation" de tous les activites comaerciales assuafes par 

le secteur public et insistent sur le role du secteur privf co...e acteur 

principal de l'industrialisation. Au .@ae .a.ent il s'agit de liberaliser au 

118Xiaua le c011111erce international et de laisser jouer l plein des phfn~nes 

de concurrence. ~jl de nOllbreux gouvernements se sont dfsengagfs des 

secteurs industriel et agricole au profit du secteur privf. On devrait 

s'attendre par consfquent l une 11111ltiplication de projets de tou~ ordres 

faisant appel l des investisseaents extfrieurs. Dans la pratique et l 

quelques exceptions pr~s - comae nous l'avons dfjl notf - le flux des 

investisseaoents venus de l'extfrieur s'est considfrablement ralenti. L'on 

constate afme des ph&a~nes prfoccupants ~e dfsinvestissement et d'Evasion de 

capitaux. Cette situation e~t evidemnent critique. Paradoxalemen~ elle exige 

une 7.ntervention active de la part des gouvernements et un restructuration des 

services nationaux de promotion industrielle et eventuellement de financeaent 

qui permettront de rfamorcer les courants indispensables de flux financiers et 

technologiques venus de l'exterieur et operant au niveau des petites et 

moyennes entreprises. 

C'est l la lumi~re de ces remarques genfrales qu'il faut evaluer les 

rfcentes activites du Service de promotion industrielle et d'investissement de 

Paris. 

Modalitfs prati9ueu de fonctionnement du Service de Paris 

Rappellons que le Service "a pour objectif primordial de renforcer la 

cooperation entre la Prance et lea pays en developpement dans le domaine de la 

coo~eration industrielle sous l'egide et dans lP. cadre des activites de 

l'ONUDl, organe international du syst~e des Nations Unies competent dans le 

domaine du developpement industriel". 11 n'y a pas A revenir sur la nature. 

rlilme de ret accord dont les implications administratives, fidanci~res et 

operationnelles ont ete analysees dans le premiur rapport d'evaluation. ln 

tout etat de cause l'action du Service a ete marquee par une remarquable 

~ontinuite, compte tenu du changement de directior. 
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a. Contribution au renforcement de la capacite institutionnelle et 

oe!rationnelle des paz• en developpement dans le domaine de la promotion 

et des investissements industriels 

Dans ce d011Aine extrJwewent iaportant il convient de souligner que 

l'action du Service doit s'insfrer dans le contexte des activites d'ense.ble 

de l'ONODI dans lea pays coo.cernfs y c~ris le progr..-e d'assistance 

technique et l'activitf des conseillers industriels dont le finance.eat rel~e 

du budget rEgulier. 

~s la crfation du Service il a ftf recoanu que le progr..-e d'accueil et 

l'encadre.ent de reprfsentants de pays en dfveloppement "reprfsentent de fa~on 

incontestable le faire de lance du Servic~ et qui ont constituf l'action 

prioritaire et ont orientf assez large.ent le champ gfograpbique 

d'intervention". Dans sea recommandations, le premier rapport d'fvaluation 

suggfrait ~ue "le statut des consejllers accreditfs aupr•s du si•ge de l'OIODI 

de Paris soit rEgularisE pour assurer un sEjour ainimwa de deux ans i Paris et 

que des 111>yens financiers adiquats puissent itre degages soit par le 

gouverneaent soit par la cooperation bilaterale soit par le siege afin de leur 

.,er11ettre de prendre contact rEguliire.ent avec leur pays d'ori~ine et 

accoapagner lea aissions nationales lors de leur sejour en France". 

Du dernier rapport d'activitE on per.et de penser que ce progra...e se 

poursuit de aanilre satisfaisante sur la base d'une certaine repartition par 

pays et par region. Le nombre de reprfsentants en fonction l Paris tend en 

effet l atteindre l'objectif de huit (avec uncertain deficit pays par pays 

pour ce qui est de l'Aafrique latine). 11 serait intfressant de disposer de 

plus d'informations aur le suivi effectif des actions intfrieure~ et en 

particulier sur le "placement" des conseillers qui sont retournis dans leur 

pays d'origine aprls leur stage l Paris. 

D'ores et dejl certaines re .. rques s'i•posent. Sur le plan du 

financement la rlgle semble ltre que la cooperation bilaterale fran~aise sous 

une forme sous une autre assure le paiement d'une bourse de s~jour l laquelle 

peuvent s'ajnu~er certaines indemnitfs venues de sources ~ationales ou 
I 

bilaterales. tn pratique chaque cas est l cet egard un ca• particulier qui 
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sOUYent exige une action adainistrative complexe. 11 J aurait intfrit l 

rfexaainer cette questioo dans son ensemble sans pour autant ftablir une 

uniforaitf qui n'est pas dfsirable. Sur le plan du recrutement il faudrait 

fvide1111ent s'assurer que les conaeillers sflectionnfs pour un sfjour • Paris 

occupent ou seront appelEs l occuper des postes de responsabilitf dans le 

dispositif gf8'ral qui ab niveau gOUYeroellelltal et privf est cbargf de la 

promotion industrielle et des iavestisse.ents qui J soot liEs. L'illpact 

effectif d'uae telle formatioo dfpea4 entitre.ent de l'fcbelle des opfrations 

eaviaagfes. Dans son dernier rapport d'activitf le Directeur du Service se 

pose la question des rfsultats obtenua dau le cadre cie la Chine (dans la 

personae de K. Huang Sai qui a effectuE un sEjour coaplet en France). 11 est 

iapossible de rfpondre l cette question d'uae .. nitre gfnfrale 'tant donnf 

l'U...nsitf et la variEtf du probl~ du dfveloppement industriel de la Chine, 

pays d'un ailliard d'babitants. llul ne prftend q~e l'action m!ae rfussie d'un 

seul stagiaire peut etre aesurfe. 11 s'agit d'un apport parai bien d'autres. 

Du point de vue fra~ais en tout cas et coapte tenu des autres aodalitfs de 

contacts le rfsultat est positif et l'expfrience doit fvidemaent etre 

poursuivie. 

A l'autre bout de l'fchelle c'est-l-dire au niveau d'un pays )1~~~ne 

tconomiquement et de diaension restreinte c,09ae 1 'Ue_ Mam" k~_.fr:_~itt 

s'attendre l des rfsultats imafdiatement mesurables selon une direction et u~ 

pilotage "l vue" conforae aux intfri!ts des deux parties. 

One autre distinction •'impose en dehors de l'ichelle mime des 

opfrations. De nOllbreux pays ne disposent pas des services compftents dans le 

cadre de leurs aissions diplomatiques pour leur propre promotion c0111Derciale 

et industrielle ou la recherche d'investissements. 11 est certain que dans ce 

cas le~ conseillers en stage aupr•s du Service de l'ONUDI apportent i Paris 

.a.e une contribution prfcieuse. Li encore l'analyse cas par cas s'impose. 

11 reste enfin les cas critiques d'un certain pays (particuli•rement en 

Afrique) qui dans le cadre d'une politique de privatiaation accflfrie 

cherchent l perfectionner leur propre syst._. interne de pr01110tion 

induttrielle (le cas de l'Angola et celui du Congo tont exemplaire1). Les 

conseillers formfs l Paris coamae sur un plan complimentaire le• missions 

e~fectuiu par ,les organismes cotnpitents i l 'fchelle r6gionale en france 
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peuvent done joue~ un r6le positif. il faut apprfcier l'ensemble de la 

situation locale oii rentrent en ligne de coapte d'autres contributiuns 

bilatfrales et ... ltilaterales (l c01111encer par l'OllODI elle-.f.e) qui 

contribuent l la realisation du .@me objectif. 

b. Pr0110tion ~u potentiel de cooperation industrielle et d'investissement au 

niveau national 

Cette categorie d'activites peut revitir plusieurs llOClalites. La plus 

'9idente consiste dans la participation du Service de l'OIODI l la promotion 

d'une participation fra~aise effective aux "foruas de projets industriels" 

organisis par l'OllODI soit en france lliae soit l l'etranger. (L'on prevoit 

pour 1988 un forua pour les Plailippines et probablement l'Argentine et 

l'Equateur.) Cette activite est en pleine evolution. Elle represente une 

charge non negligeable pour le Service de Paris et exige une collaboration 

etroite avec le Centre fran~ais du eo...erce Extirieur, avec les ocganismes 

financiers ca.pftents et d'une aani~re gfnerale avec les services 

d'infor•tion. 

11 peut s'agir egaleaent de rencontres internationales organisees sur des 

th~• precis. Par exeaple, le Salon international "du Genie lndustriel, 

Alillentaire et Biologique" (GIA) doit se tenir l Paris en octobre 1988. 11 

i11plique une ftroite cooperation avec les dfpartements ~inisteriels concernes 

en Prance et avec les services techniques compftents de l'ONODI. Ce Salon 

fournit l'occasion de rencontres franco-chinoises dans le secteur 

agro-industriel qui s'inscrivent dans la ligne generale des relations dejl 

ftablies par le Service avec la Chine populaire. 

A ces diversifications et l cette multiplication des rencontres dans les 

d011aines technologiques spfcifiques doit s'ajouter !'apparition de plus en 

plus effectiVP en Prance de partenaires potentiels au niveau des region&. 

Celles-ci ont elles-llllme l faire face l des questions complexes d'organisation 

entre les dif ferents organismes de financement industriel y compris les 

banques, les challbres de con111erce, et les institutions publiques ou privies au 

niveau desquelles s'articulent les activites des Detites et moyennes 
I 

entreprises qui ont la volonte de, •,'orienter vers l 'e1'portation de l~urs 
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produits ou de leur savoir-faire vers l'etranger. Sur ce plan les activites 

du Service de Paris sont dejl considerables. Elles deviennent de plua en plus 

diverses et absorbantes en relation directe avec l'eveil re11arquable des 

regions qui entendent l se situer dans l'horizon international d'une 

cooperation tout aziaut. 

c. Le Service de Paris agissant co.me point focal d'activites conjointes du 

gouvernemaent fran5ais et de l'ORUDI 

La participation fra~aise aux activites de l'OllUDI sous for11e de 

contributions accrues l caract~re general ou specifique dans le cadre du Fonds 

de Developpement lndu~triel s'articule dans une certaine aesure aux activites 

du centre de Paris. C'est ainsi que le Conseiller industriel pour l'Amerique 

latine, K. Glenio BONDER, detache du Si~ge de l'ONUDI l Vienne s'est vu 

confier la responsabilite de la mise en oeuvre d'un progra..e finance par une 

contribution du gouvernement fra~ais. Ce prograaae ldecrit en detail dans le 

progra...e de travail de 1988) represente en fait la materialisation 

progressive du principe d'operations sectorielles menees en etroite 

collaboration avec le Si~ge de l'ONUDl et dont les agents en France seront non 

seulement les departements ainisteriels techniques concernes mais aussi les 

regions. L'Argentine, le Bresil, le Kexique, le Perou et le Venezuela sont 

interesses. En outre K. Bonder est responsable de la mise en oeuvre 

d'activites comparables dans la zone cara1be (Haiti, Repu~lique dominicaine et 

Costa Rica). Les departements d'outre-mer fran~ais et de la region cara1be 

sont etroitement associes. 

11 existe egalement des rapports directs entre lea grands projets de type 

agro-industriel auxquels participent direct,..ent le Minist~re de l'AgricuJture 

fran~ais e: lea organismes prives competents et des aanifestations telles que 

le Salon international du Genie ln~ustriel, Alimentaire et Biologique dejl 

mentionne. 

11 faudra suivre avec attention le diroulemP.nt de cette experience qui 

pourrait a1110rcer l un renforcement et une diversification accrue des 

responsabilith du Service de Paris dans le cacire d 'une collaboration etroite 

entre l' France et l'ONUDI pour la mise en oeuvre du programme de promotion 

industrielle. 
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Conclusion et rec011mBndations 

Au cours des six derniires annfes une ftape illportante a ftf franchie sur 

la voi~ qui ..aie l une collaboration positive et confiante pour favoriser la 

promotion industrielle et la aultiplication des fchanges en~re les pays 

industriellement dfveloppfs caractfrisfs par une fvolution te,hnologique 

eztr~t rapide d'une part et les pays en dfveloppement qui entendent se 

doter d'une infrastructure diversifife, tout ceci dans un cliaat de 

concurrence internationale extr~nt active dominfe par la libertf des 

Ecbanges et l'initiative privfe, d'autre part. 

Dans le cadre de sa aission initiale le Service de l'ONODI l Paris a pu 

aaorcer un processus de coopfration et d'fchanges q~t a dfmontrf que l'action 

d'un caractire bilatfral et les approches multilatfrales n'ftaient nullement 

... tuelleaent exclusives. 11 est probable qu'un point critique a ftf atteint. 

11 faut renforcer dans une certaine aesure et par difffrents aoyens la 

capacitf opfrationnelle du Service dans l'accoaplissement des tiches qui leur 

ont ftf fixfes dis sa crfation et ne pas se remettre une simple adaptation de 

caractire empirique qui risquerait fort d'aboutir ~ uPe dispersion et a une 

dilution qui remettrait en question des rbultats acquis. 

11 ne suffit pas de s'en remettre un simple accroissement numfrique du 

personnel en service a Paris ou l des additions ad !!.2£ par la voie de 

dftachement l partir du Si~ge. 11 faut riexaminer la structure existante l la 

lumi~re des nouveaux besoins admini•tratifs, financiers et techniques. 

Le Service de Paris doit amfliorer encore le service d'information et de 

documentation par une collaboration ftr~ite avec le Siige l Vienne COllllle avec 

des organismes nationaux. Les capacitis d'accueil et celles d'appui l toutes 

lea activitis lifs l une organisation des forums nationaux et internationaux 

et l une participation effective des organismes fran~ais qui peuvent apporter 

une contribution efficace doivent !tre stimulfes de maniire systfmatique. 11 

ett souhaitable qu'une rfgionalisation assez souple soit effectivement 

prfcisfe au niveau des conseillers siageant l Paria et que ces sections 

rfgionsles soient en mesure de rfpondce l toutes demandes de renseignement 

imanant des services compitents dans le domaine public ou dans le domaine 

privi au niveau rfgional et au niveau national. 
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La question des modalitEs des sources de finance.ent afrite utae plus 

grande attention. De nombreuses institutions bancaires sur le plan national 

co...e sur le plan rfgional devraient etre en ..esure de b&lfficier des 

informations accU11Ulfes par le bureau de Paris aais aucsi par son entre.ise du 

fonds irremtpla~able d'expfrience et d'avis qui s'est accumulE l l'OllUDI au 

cours des rfcentes annfes. Les probl~s rfcents de transition dans le 

do.aine du personnel devraient progressivement etre reglEs dans la perspective 

de l'ection l long terae qui verrait les actiona du centre s'exercer de 

.. ni~re efficace dans les pays concernfs en accord Etroit avec les prioritEs 

fixfs par le gouverneaent fr~ais lui-.l!ae conscient des diverses 

orientations tecbnologiques et autres fournies par l'ORUDI. 
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